ARRETE n°…

portant autorisation d'utiliser son véhicule personnel
délivrée à M…

Le Maire (Président) de …,


· Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
· Vu l'article D1617-19 et son annexe, du Code Général des Collectivités Territoriales,
· Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié, fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’état,

· Vu l’arrêté du 26 aout 2008 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l’article 10 du décret 2006-781 susvisé,
· Vu la demande présentée par M… (indiquer NOM Prénom, grade de l'agent, statut et /ou position et service d'affectation de l'agent), en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser son véhicule personnel,
· Considérant que l'agent dispose d'un ordre de mission en cours de validité ou d'une convocation valant ordre de mission,

· Sur la proposition de M… le (la) DGS,
Arrête :

Article 1 - Objet : M… NOM Prénom, est autorisée à utiliser son véhicule personnel (puissance … CV, immatriculé sous le n° …) pour les besoins du service prévus dans son ordre de mission.

Article 2 - Obligation de permis de conduire en cours de validité : M… NOM Prénom  doit être en possession de son permis de conduire en cours de validité. Si une suspension, retrait pèse sur l’utilisation de son permis, la présente autorisation est suspendue. L'agent qui circulerait dans cette condition avec son véhicule personnel pour les besoins du service ne sera pas couvert professionnellement, ne pourra pas obtenir de remboursement de ses frais, et encourra une sanction disciplinaire. Si une mesure de restriction pèse sur le permis de conduire, M… NOM Prénom en informera l'autorité territoriale qui appréciera si cette mesure est compatible avec la bonne marche du service. 


Article 3 - Obligation de respect du Code de la route : L’agent utilisant pour les besoins du service son véhicule personnel ne peut, en aucun cas, prétendre au remboursement par la collectivité, des impôts, taxes et amendes qu’il acquitte à l’occasion de l’utilisation de ce véhicule.

Article 4 – Obligation d'assurance : M… NOM Prénom a l’obligation de souscrire au préalable une police d’assurance garantissant d’une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages causés par l’utilisation de ce véhicule pour des fins professionnelles. Les frais de souscription de cette assurance sont à sa charge.

Article 5 - Indemnités : Sur présentation d’un état de ses déplacements validé par l’autorité territoriale auprès de laquelle l’agent est mis à disposition, le bénéficiaire de la présente autorisation sera indemnisé suivant les dispositions règlementaires précitées.

Article 6 – Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de M… le Maire (Président) de la collectivité de…  et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de CAEN dans le délai de deux mois à compter de la date de notification à M… NOM Prénom.
Article 7 - Exécution : Monsieur le Maire (Président), le Comptable public, sont chargés chacun pour ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

A (lieu de la résidence administrative), le …
Notifié à l’intéressé le

Signature


Le Maire (Président)
